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ELIMINATION DES VIOLENCES BASEES SUR LE GENRE ET LA PROMOTION DES DROITS HUMAINS

PayS : rEPuBLiQuE du BEnin

Effets undaF 2014 -2018 :

Effet 4 : d’ici à fin 2018, les enfants, les adolescent(e)s et les femmes, notam-
ment les plus vulnérables, évitent les comportements à risque, ont 
un accès et utilisent davantage les services de protection contre les abus, les vio-
lences et l’exploitation, et les communautés adoptent des pratiques sociales
conformes aux droits humains.

Effet 5 : d’ici à fin 2018, les institutions nationales et locales appliquent davan-
tage les bonnes pratiques et principes de gouvernance inclusive, transparente et
redevable.

Effetsattendus du Programme conjoint :

Effet 1 : Le cadre légal institutionnel et opérationnel de prévention et de  prise en
charge des victimes des violences basées sur le genre est amélioré et mis en
œuvre, en vue de garantir l’inclusion sociale des victimes et des groupes vulnéra-
bles principalement dans les dans les zones d’intervention du Snu.

Effet 2 : Les capacités des ministères et institutions de l’Etat, oSC, des collectivi-
tés locales et des agences du Snu sont renforcées sur l’intégration du genre et des
droits humains dans les politiques,  les programmes et plans de développement.

Effet 3 : Les victimes de violences et d’abus, notamment les plus vulnérables, ont
accès et utilisent davantage les services de protection.

titre du Programme : Programme conjoint pour

l’élimination des violences basées sur le Genre

et la promotion des Droits humains (PCEVG-DH)

durée du programme: 5 ans

date début/fin : 2014- 2018

domaine de résultats stratégiques : Promotion

des Droits Humains et du Genre.

option(s) de gestion des fonds : gestion paral-

lèle des fonds propres et gestion canalisée des

fonds mobilisés auprès des partenaires.

Budget estimatif uSd

- ressources totales 
requises : 6 415 000

- ressources totales 
mobilisées : 2 405 000
• Pnud: 400 000
• uniCEF: 1 305 000
• FnuaP : 650 000
• omS : 50 000

- ressources à mobiliser : 
4 010 000





ELIMINATION DES VIOLENCES BASEES SUR LE GENRE ET LA PROMOTION DES DROITS HUMAINS

PaGE dE SiGnaturE

5





Introduction

7

ELIMINATION DES VIOLENCES BASEES SUR LE GENRE ET LA PROMOTION DES DROITS HUMAINS

Le
Programme conjoint pour l’élimination des violences basées sur le

Genre et la promotion des droits humains (PCEBG-dH) se veut une

réponse collective du Système des nations unies au Bénin à

la problématique du déficit des progrès résultant des inégalités du Genre dans

les dimensions essentielles du développement humain au Bénin. il s’inscrit

dans le cadre de Plan Cadre des nations unies pour l’assistance au 

développement du Bénin (undaF) 2014-2018 et s’articule autour des axes

prioritaires relatifs à la protection des groupes vulnérables contre les violences

et exploitation (effet 4 de l’undaF), le renforcement des capacités des institu-

tions nationales et locales en vue de promouvoir  les bonnes pratiques et prin-

cipes de gouvernance inclusive, transparente et redevable (effet 5 de l’undaF).

L’objectif général du Programme est de créer un environnement plus favorable

et plus juste pour l’amélioration des conditions de vie des femmes, des enfants

et de la société entière à travers, d’une part l’élimination des violences et la

prise en charge des victimes des violences basées sur le genre, et d’autre part,

l’intégration des dimensions genre et droits humains dans les politiques,

programmes et plan de développement.

Ce programme qui sera mis en œuvre pour une durée de cinq (5) ans vise

essentiellement (i) l’élimination des violences basées sur le genre au plan

national avec un accent sur les zones d’intervention des agences du système

des nations unies et (ii) l’intégration des approches genre et droits humains

dans le fonctionnement des institutions de l’Etat ainsi que dans la mise en

œuvre des politiques, programmes et budget, conformément aux recommanda-

tions des nations unies, à travers le plaidoyer et le renforcement de capacité

des acteurs de ces institutions.

INTRODUCTION
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La stratégie de mise en œuvre privilégiera l’appropriation et le renforcement

des capacités nationales dans le but d’une meilleure prise en charge, et ceci

de façon durable et soutenue, de la problématique de la promotion de l’autono-

misation et l’habilitation de la femme, l’égalité et de l’équité entre genre ainsi

que la promotion des droits humains par l’alignement des activités sur les

principes des instruments internationaux des droits humains. La stratégie de

partenariat s’appuiera sur la consolidation et l’élargissement des partenariats

existants avec les structures du Gouvernement, les organisations de la société

civile, les Partenaires techniques et Financiers et autres organisations non

gouvernementales internationales. dans le cadre de ce partenariat, les

agences du Snu impliquées joueront un rôle de facilitation, de mobilisation des

ressources, d’accompagnement technique et de suivi tandis que les acteurs

gouvernementaux et ceux de la Société Civile joueront essentiellement un rôle

clé dans la conception et la mise en œuvre effective des activités sur le terrain.

Le coût global du programme conjoint est estimé à six millions quatre cent

quinze milledollars uS (6 415 000$) pour la période 2014-2018. La contribu-

tion financière des agences du Système des nations unies est de deux millions

quatre cent cinq mille dollars uS (2 405 000 $). il s’en dégage un besoin de fi-

nancement à mobiliser de quatre millions dix mille dollars uS ( 4 010 000$). 
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INTRODUCTION

LiStE dES SiGLES 
Et aBréviationS

CEdEF : Convention  portant Elimination de la discrimination à l’Egard 

des femmes

CoP : Comité d’orientation et de Pilotage du Programme Conjoint 

CtP : Comité technique du Programme Conjoint de renforcement 

dPP : directeur de la Programmation et de la Prospective  

EmiCov : Enquête modulaire intégrée sur les Conditions de vie des ménages

EPu : Examen Périodique universel

inSaE : institut national de la Statistique et de l’analyse Economique

mFaSSnHPta : ministère de la Famille de l’action Sociale, de la Solidarité nationale, 

des Handicapés et des Personnes du troisième age

mJLdH : ministère de la Justice, de la Législation et des droits de l’Homme

omd : objectifs du millénaire pour le développement

omS : organisation mondiale de la Santé

oSd : objectif Stratégique de développement

oSC : organisation de la Société Civile

Pma : Pays les moins avancés

Pnud : Programme des nations unies pour le développement

PnPG : Politique nationale de Promotion de Genre

Pta : Plan de travail annuel

rGPH : recensement Général de la Population et de l’Habitation

SCrP : Stratégie de Croissance pour la réduction de la Pauvreté

Snu : Système des nations unies

unCt : united nations Country team

undaF : united nations development assistance Framework

unFPa : Fonds des nations unies pour la Population

uniCEF : united nations Children’s Fund  (Fonds des nations unies 

pour l’Enfance)
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au
Bénin, la question de l’équité

et de l’égalité homme/femme

ainsi que la réalisation des

droits humains est au cœur des politiques et

stratégies nationales. L’article 26 de la Consti-

tution du 11 décembre 1990 a établi l’égalité

homme/femme tant sur les plans politique et

social, que sur le plan économique. a ce titre, la

plupart des stratégies/Politiques globales ou

sectorielles qui sont élaborées et mises en

œuvre, intègre la promotion de la femme et du

genre ont été élaborées et adoptées. 

malgré ce contexte politique globalement

favorable, des études récentes laissent appa-

raître que la prise en compte de l’égalité

homme-femme est insuffisante dans la formu-

lation et la mise en œuvre des politiques éco-

nomiques alors qu’il est prouvé qu’investir dans

la politique de l’égalité des genres peut accé-

lérer la croissance économique, réduire la pau-

vreté et les inégalités des sexes.

En 2013, l’indice d’inégalité de genre qui

mesure le déficit de progrès résultant d’inéga-

lités de genre dans les trois dimensions (santé

reproductive, autonomisation, marché du tra-

vail) du développement humain est estimé à

0,614, classant le Bénin au 134ème rang sur

187 pays (Pnud 2014, rapport sur le dévelop-

pement humain 2014).Cette situation résulte,

entre autres, de la faible croissance du revenu

global et des inégalités persistantes entre les

hommes et les femmes en terme de respect et

de jouissance des principaux droits humains tels

quel’accès aux revenus, l’éducation et la santé.

En matière de santé de la reproduction

par exemple, le taux de mortalité maternelle

demeure relativement élevéau Bénin, soit 497

pour 100 000 naissances vivantes en 2011

(EdS 2011). dans le secteur de l’éducation, les

données révèlent que la parité est presque at-

teinte dans l’éducation primaire 0,93 %) mais

le maintien des filles dans le système éduca-

tion demeure un défi majeur. Le taux d’anal-

phabétisme est élevé chez les femmes (67,1%)

relativement aux hommes (47,9 %). aussi,

l’étude nationale réalisée sur les violences ba-

sées sur le genre, révèle t-elle qu’au Benin,

69% de femmes et 44% de filles sont touchées

par des violences physiques et de  privation 

ANALYSE DE 

LA SITUATION

I
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économique, en grande partie et des violences

morales et psychologiques. une femme sur 4

est abusée au cours de sa grossesse et expo-

sée aux risques d’avortement et de contamina-

tion au viH. Pour ce qui concerne l’accès au

foncier, 85,1% des propriétaires de parcelles

sont des hommes contre 14,9% de femmes.

Cette tendance s’observe quelle que soit la ca-

ractéristique sociodémographique et écono-

mique des propriétaires. 

au plan politique, l'avènement de la dé-

mocratie a permis aux femmes de s'engager

dans la vie politique à travers des organisations

de lutte pour leur émancipation et la défense

de leurs droits. mais les femmes sont encore

peu représentées dans les instances de prise

de décision :sur les 77 municipalités que

compte le Pays, il est dénombré une seule

femme occupant la fonction de maire et 65

femmes élues conseillères sur un total de 1

435 élus locaux ; au niveau du Parlement, 8

femmes occupent des sièges de député sur 83

élus, soit 7,23% et 04 femmes sur 27 ministres

au Gouvernement, soit 14,8% au dernier rema-

niement d’août 2014.

au plan juridique,il est à noter que le Bénin

procède systématiquement à la ratification

sans aucune réservede nombreux instruments

internationaux et régionaux de promotion et de

protection des droits humains et des droits de

la femme. En outre, le gouvernement Béninois

a promulguéplusieurs textes de Loi protégeant

et promouvant la femme et la fille. Cependant,

des défis restent à relever pour une justice

égale et équitable pour les femmes et les

hommes. on peut citer entre autres : les diffi-

cultés d’accès des femmes à la justice, les pro-

cédures judiciaires, longues, coûteuses et

complexes. Les juges éprouvent parfois des dif-

ficultés pour enclencher des poursuites en di-

rection, par exemple, des auteurs de violation

des droits de la femme et de la fille. il découle

de cet état des lieux, un besoin de développe-

ment des capacités des acteurs chargés de

prendre en compte les victimes de violences.

C’est en réponse à ces besoins nationaux

que, les agences du Système des nations unies

au Bénin initie le présent programme conjoint

afin de consolider et de mutualiser l’ensemble

des appuis des agences pour le renforcement

des capacités du Gouvernement ainsi que

celles desorganisations de la société civile pour

l’élimination des violences basées sur le Genre

et la promotion des droits humains.
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STRATEGIE DU 

PROGRAMME

CONJOINT

II

2.1. Contexte du Programme conjoint

Le
présent Programme conjoint

découle du Plan d’actions pour

la mise en œuvre de l'undaF

2014-2018 qui est aligné sur les priorités na-

tionales telles que déclinées par le Gouverne-

ment à travers les orientations Stratégiques de

développement (oSd), la Stratégie de Crois-

sance pour la réduction de la Pauvreté (SCrP)

et les stratégies et politiques sectorielles. il est

également sous-tendu par les engagements in-

ternationaux auxquels le Bénin a souscrit, no-

tamment l'atteinte des objectifs du millénaire

pour le développement (omd), la Promesse re-

nouvelée pour réduire la mortalité infantile et

maternelle, ladéclaration de Paris et le Parte-

nariat de Busan sur l’efficacité du développe-

ment, le Programme d’action d’istanbul en

faveur des Pays les moins avancés (Pma) ainsi

que les réflexions sur l’agenda Post 2015.dans

ce cadre, le Programme conjoint opérationna-

lise notamment les effets 4 et 5 de l’undaF

(Protection contre la vulnérabilité sociale, les

violences et les abus ; Gouvernance, participa-

tion et décentralisation) qui catalysent l’essen-

tiel des actions de promotion deGenre, de la

femme et des droits humains.

Le Programme conjoint pour l’élimination

des violences basées sur le Genre et la promo-

tion des droits humains (PCEBG-dH)va bâtir sur

les expériences des agences du Snu comme le

Pnud, le FnuaP et l’uniCEF dans le domaine

de l’institutionnalisation du genre, de l’ap-

proche basée sur les droits humains et de la

lutte contre les vBG en mutualisant leurs ef-

forts et leurs moyens en vue de réaliser les ré-

sultats prévus dans le cadre de ce Programme

conjoint.
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2.2. Enseignements tirés du passé

2.3. objectifs et Stratégie du Programme conjoint

dans le cadre de la mise en œuvre du Plan

Cadre d’assistance Pays (undaF) 2009-2013,

le Système des nations unies au Bénin a ac-

compagné le Gouvernement dans ses efforts

d’accélération de la croissanceéconomique et

de réduction de la pauvreté. Cet appui du Snu

a porté sur la mise en placedes actions visant

l’accélération de la croissance, l’atteinte des

omd et le renforcement de la bonne gouver-

nance.L’évaluation de l'undaF 2009-2013 a

montré la nécessité, pour les agences du Sys-

tème des nations unies, d'être plus cohé-

rentes, coordonnées et inclusives dans la mise

en œuvre conjointe des programmes et activi-

tés d'appui.Elle a recommandé de mieux dé-

terminer les domaines d’intervention,les rôles

et la participation de chaque agence à l’atteinte

des résultats de l'undaF et de mieux en articu-

ler le suivi et l’évaluation. 

dans le cadre de l'undaF 2014-2018, les

agences du Système des nations unies (Snu)

au Bénin entendent bâtir sur ces leçons ap-

prises afin de renforcer la synergie et l’impact

de leurs interventions par le biais du présent

Programme conjoint. ainsi, la division de travail

au sein des agences, le ciblage des interven-

tions, l’importance accordée à l’appropriation

par les nationaux et le renforcement des capa-

cités ainsi que la diffusion des connaissances

constituent les facteurs de pérennisation des

activités duProgramme conjoint pour l’élimina-

tion des violences basées sur le Genre et la pro-

motion des droits humains (PCEBG-dH).Les

résultats atteints feront l’objet d’une large dis-

sémination, assurant ainsi sa reproductivité en

cas de besoin.L’approche participative, qui sera

le fil conducteur du programme permettra un

partage et une mise à niveau de tous les ac-

teurs impliquées par rapport aux activités, res-

sources et méthodologie.Les Partenaires

techniques et Financiers seront engagés dans

la réflexion stratégique en vue de prévoir la

suite du programme à travers l’identification

des gaps et des activités les plus pertinentes

pour la pérennisation des acquis.

L’objectif général du Programme est la

création d’un environnement plus favorable et

plus juste pour l’amélioration des conditions de

vie des femmes, des enfants et  de la société

entière à travers, d’une part l’élimination des

violences et la prise en charge des victimes des

violences basées sur le genre, et d’autre part,

l’intégration des dimensions genre et  droits hu-

mains dans les politiques, programmes et plan

de développement.

de manière spécifique, le PCEBG-dH vise à :

(i) contribuer à l’amélioration du cadre ju-

ridique, politique et institutionnel har-

monisé pour la promotion et la protection

des droits humains notamment ceux de 

l’enfant et de  la femme à travers le ren-

forcement de capacités et l’accompa-

gnement des ministères et de leurs 

structures décentralisées ;
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(ii) mettre à profit l’expertise technique et 

l’expérience des agences impliquées 

pour la mise en œuvre des conventions 

internationales de promotion et de pro-

tection des droits humains, notamment 

celles relatives aux droits de la femme 

et l’intégration de ces droits et de la di-

mension genre dans les politiques et 

programmes et plans de développement;

(iii) contribuer à la mise en œuvre de la 

Campagne du Secrétaire Général des 

nations unies sur les violences faites 

aux femmes.

La stratégie de mise en œuvre privilégiera

l’appropriation et le renforcement des capaci-

tés nationales dans le but d’une meilleure prise

en charge, de la problématique de la promotion

de l’autonomisation et l’habilitation de la

femme, l’égalité et de l’équité entre genre ainsi

que la promotion des droits humainspar l’ali-

gnement des activités sur les principes des ins-

truments internationaux des droits humains.

Par ailleurs, un partenariat stratégique

dont les bases existent déjà sera consolidé

avec les structures du Gouvernement, les or-

ganisations de la société civile, les autres Par-

tenaires techniques et Financiers et les

organisations non gouvernementales interna-

tionales. dans le cadre de ce partenariat, les

agences du Snu impliquées joueront un rôle de

facilitation, de mobilisation des ressources,

d’accompagnement technique et de suivi tan-

dis que les acteurs gouvernementaux et ceux

de la société civile joueront essentiellement un

rôle clé dans la conception et la mise en œuvre

effective des activités sur le terrain. 

En particulier, le Pnud en tant que leader

du groupe thématique assurera un rôle de coor-

dination et d’harmonisationdes activités et de

suivi/évaluation du programme. Elle veillera à

ce que toutes les partiesprenantes du Pro-

gramme (agences un, ministères, oSC) partici-

pent de façon effective etefficace à la mise en

œuvre des activités et à l’atteinte des résultats

attendus.Les agences impliquées garderont

une autonomie relative dans la mise à disposi-

tion etl’exécution de leur contribution budgé-

taire, toutefois, cette autonomie repose sur la

nécessaireconcertation/harmonisation des ac-

tivités planifiées pour chaque trimestre.
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LeProgramme conjoint pour l’élimination

des violences basées sur le Genre et la

promotion des droits humains (PCEBG-dH)

contribuera concomitamment à la réalisation

des effets 4 « d’ici à fin 2018, les enfants, les

adolescent(e)s et les femmes, notamment les

plus vulnérables, évitent les comportements à

risque, ont un  accès et utilisent davantage les

services de protection contre les abus, les vio-

lences et l’exploitation, et les communautés

adoptent des pratiques sociales conformes aux

droits humains » et 5 « d’ici à fin 2018, les ins-

titutions nationales et locales appliquent da-

vantage les bonnes pratiques et principes de

gouvernance inclusive, transparente et redeva-

ble » de l’undaF 2014-2018. Le cadre complet

des résultats et des ressources est présenté en

annexe 1 du document de Programme conjoint.

L’analyse de la matrice des résultats indique

que les effets attendus de la mise en œuvre du

PCEBG-dH sont au nombre de trois et dont la

réalisation se fera à travers les produits res-

pectifs déclinés comme ci-après.

Effet 1 duPCEBG-dH:Le cadre légal institution-

nel et opérationnel de prévention et de  prise

en charge des victimes des violences basées

sur le genre est amélioré et mis en œuvre, en

vue de garantir l’inclusion sociale des victimes

et des groupes vulnérables principalement

dans les zones d’intervention du Snu.

Les produits (au nombre de 2) qui concourent à

l’atteinte de cet effet portent essentiellement

sur la vulgarisation des documents straté-

giques, des textes et instruments juridiques

ainsi que sur le renforcement des dispositifs de

protection contre les violences basées sur le

Genre.

Produit 1.1 : D’ici 2018, les documents straté-

giques et juridiques de protection contre les vio-

lences basées sur le genre sont élaborés,

validés et vulgarisés.

Produit 1.2 : D’ici 2018, le cadre légal et insti-

tutionnel des organes de protection d’assis-

tance sociale, les services de justice et de

sécurité est renforcé pour la lutte contre la vio-

lence basée sur le genre et offrir des services

de qualité.
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MATRICE 

DES RESULTATS

III

3.1. résumé de la matrice des résultats
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Matrice des résultats

Effet 2 du PCEBG-dH: Les capacités des minis-
tères et institutions de l’Etat, oSC, des collecti-
vités locales et des agences du Snu sont
renforcées sur l’intégration du genre et des
droits humains dans les politiques, les pro-
grammes et plans de développement. 

Quatre produits ont été retenus et concourent à
la réalisation de cet effet du PCEBG-dH et vi-
sent prioritairement le renforcement des capa-
cités nationales d’intégration du Genre et des
droits humains dans les politiques et stratégies
de développement.

Produit 2.1. d’ici 2018, les Politiques, Pro-
grammes et les plans de développement natio-
naux locaux sont élaborés en tenant compte
des dimensions équité et genre.

Produit 2.2. d’ici 2018, les acteurs chargés de
la prise en charge des victimes de violences
basée sur le genre (assistants Sociaux, inspec-
teurs de travail, officiers de Police judiciaire,
magistrats, officiers et agents d’état civil agents
des oSC y compris les associations de femmes)
ont une meilleure capacité d’application des
standards et  règlementation en matière de pro-
tection des enfants, des jeunes filles et des
femmes.

Produit 2.3. d’ici 2018, le système d’informa-

tion et de gestion des données sur les vBG est
renforcé.

Produit 2.4 :Le personnel du Snu dispose de
capacités pour accompagner le pays dans le
processus de l’institutionnalisation du genre et
des droits humains dans les politiques natio-
nales, les programmes et les projets et dans les
documents cadres programmatiques (undaF,
CPd, Programmes conjoints, etc.) des nations
unies au Bénin.

Effet 3 du PCEBG-dH : Les victimes de vio-
lences et d’abus, notamment les plus vulnéra-
bles, ont accès et utilisent davantage les
services de protection.

La réalisation de ce troisième effet passera par
le biais de deux produits qui visent à doter les
zones communes d’interventions du Snu des
services intégrés de prise en charge et de pro-
tection des victimes et à assurer leur viabilité.

Produit 3.1 : d’ici 2018, les zones de conver-
gence d’intervention du Snu disposent des ser-
vices intégrés de protection et de prise en
charge des victimes.

Produit 3.2 : d’ici 2018, Les victimes utilisent
davantage les services de protection contre les
violences basées sur le genre.

Le plan de travail présente de façon détaillée

les activités à entreprendre chaque année. il

précise, en outre, les partenaires de mise en

œuvre responsables, les calendriers et les

contributions prévues par chaque partenaire si-

gnataire. il sera produit sur une base annuelle

et est actualisé et adopté par le Comité de

pilotage du Programme au début de chaque

année civile.

Le coût global du PCEBG-dH s’élève à six mil-

lions quatre cent quinze mille dollars uS(6 415

000$)et réparti par agence, par produit et

année ainsi qu’il suit :
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Introduction

LeProgramme conjoint pour l’élimination

des violences basées sur le Genre et la

promotion des droits humains (PCEBG-dH) re-

pose sur une concertation régulière et une col-

laboration étroite entre l’ensemble des parties

prenantes. Les modalités de gestion se focali-

seront sur la participation des acteurs de  l’ap-

proche harmonisée de transfert de fonds aux

partenaires nationaux d’exécution (HaCt). ainsi,

le Gouvernement et les agences signataires

mettront en œuvre le programme, à l’aide de la

modalité de l’exécution nationale, et notam-

ment de la méthode harmonisée de transferts

en espèces. 

un mécanisme de coordination sera à deux ni-

veaux : le niveau politique, stratégique et le ni-

veau technique.

4.1.1. niveau Stratégique et Politique

La gestion et la coordination du programme

conjoint sera sous la responsabilité d’unComité

de Pilotage (CoP), co-présidé par le ministre en

charge de la Familleet le Coordonnateur rési-

dent du Snu. Le CoP estcomposé des autres

ministres signataires du programme et des

membres de l’Equipe pays des nations unies

au Bénin. Le Comité de Pilotage se réunit une

fois par semestre et a pour mission principale

l’orientation stratégique du processus. C’est le

cadre de dialogue au plus haut niveau, entre le

Gouvernement et le Snu au Bénin sur la situa-

tion du respect des droits Humains en général,

et des droits des femmes, des enfants, notam-

ment les plus vulnérables. Le Comité doit s’as-

surer de l’harmonisation des interventions de

l’ensemble des agences du Snu et des autres

partenaires et faciliter la mobilisation des res-

sources financières et techniques. il a égale-

ment pour attribution la revue des progrès et

des évaluations, l’examen des ajustements

et/ou orientations nécessaires pour l’atteinte

des objectifs du programme. 

4.1.2. Niveau Technique

un Comité technique de Gestion (CtG) sera mis

en place, et co-présidé par le directeur de Ca-

binet du ministère en charge de la famille, du

ministère en charge de la justice et du respon-

sable du groupe thématique genre du Snu. Le

CtG est composé des points focaux des

agences membres du groupe thématique

genre, des responsables des directions de la 
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Modalité de coordination et de gestion

Programmation et de la Perspective(dPP), des

directions techniques en charge du genre, des

droits humains et des Cellules Genre des minis-

tères sectoriels. Ce Comité aura pour mission

d’assurer le suivi régulier de la mise en œuvre

des activités à travers les réunions trimestrielles

de planification et d’évaluation du niveau d’exé-

cution.

il se réunit une fois par trimestre pour la planifi-

cation des activités, et le rapportage. il rend

compte au Comité de Pilotage. Le chef de file du

groupe jouera la fonction d’agent administratif

chargé d’assurer la coordination des séances

de planification trimestrielles des actions et des

budgets. il aura pour autre tâche d’assurer la

publication des rapports périodiques (financiers

et activités) et le partage de ces rapports.

La mise en œuvre des activités du programme

conjoint pour l’élimination des violences basées

sur le genre et de Promotion des droits Hu-

mains, bien que les effets ciblés par le pro-

gramme soient communs, chaque agence devra

préciser les activités qu’elle souhaiterait exécu-

ter pour l’atteinte de ces effets et rechercher les

synergies possibles à l’intérieur du groupe avec

les autres agences ; cela signifie que certaines

activités feront l’objet d’une exécution conjointe.

mais le principe de responsabiliser les parte-

naires nationaux (ministères et Société Civile)

dans la mise en œuvre effective des activités

est acquis et partagé.

4.2.1. Modalités de transferts de fonds 

Le PCEBG-dH sera financé par les ressources

propres des agences signataires, du Budget na-

tional et par des ressources d’autres parte-

naires techniques et financiers (PtF) souhaitant

participer à sa mise en œuvre. a cet effet, les

PtF pourront ainsi apporter leur contribution en

utilisant la modalité de partage des coûts. Ce

mécanisme flexible de financement va permet-

tre aux PtF désirant accompagner le PCEBG-dH

d’apporter leur contribution d’une manière

conforme à leurs règles et procédures.

Les modalités de transfert de fonds, l’ampleur

et la fréquence des décaissements, ainsi que la

portée et la fréquence du contrôle, des rapports,

de l’assurance et de l’audit sont convenus avant

la mise en œuvre du programme, compte tenu

de la capacité d’ajustement des partenaires et

conformément aux politiques, mécanismes et

procédures applicables des organismes partici-

pants des nations unies. Pour les agences du

Comité exécutif, les dispositions requises au

titre de l’approche harmonisée pour le transfert

d’espèces, ou celles définies dans d’autres ac-

cords sur les transferts de fonds, s’appliqueront. 

4.2.2. Modalités de gestion des fonds

il existe trois options en matière de gestion des

fonds des programmes conjoints: a) gestion pa-

rallèle ; b) gestion groupée ; et c) gestion cana-

lisée. au titre du présent PCEBG-dH, la modalité

de gestion parallèle des fonds reste la règle.

Chaque agence sera responsable de l’exécution

de sa part du budget; mais l’exécution globale

sera harmonisée à travers les planifications an-

nuelles et trimestrielles qui préciseront les acti-

vités à exécuter et les budgets prévus pour

chaque trimestre et pour chaque agence.

toutefois, l’option de la gestion canalisée sera

privilégiée par l’Equipe Pays (unCt)pour la gestion

des fonds mobilisés d’une manière conjointe.
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une bonne exécution du PCEBG-dH pour-

rait être affectée par trois sortes de

risques : 

(i) les risques liées à l’environnement et 

au contexte global du pays ; 

(ii) les risques liés à la coordination d’un 

tel Programme (coordination entre les 

activités en amont et celles en aval, 

développement de partenariats sous la 

coordination de l’autorité gouverne-

mentale) ; et 

(iii) les risques opérationnels.

Le processus de développement au cours de la

dernière décennie a été souvent affecté par la

lourdeur des procédures administratives, la

forte mobilité des cadres de l’administration et

la forte politisation de l’administration. Ces fac-

teurs, en particulier la lourdeur administrative

qui s’explique en partie par le manque ou l’ina-

déquation des dispositions légales de base ré-

gissant les activités, sont de nature à retarder

la mise en œuvre et le suivi diligents, ainsi que

l’efficacité des Plans de travail annuels décou-

lant du PCEBG-dH. En conséquence, le Snu

prendra les dispositions utiles pour faire res-

pecter par le Gouvernement les engagements

liés à l’accélération de la signature à bonne

date des Plans de travail annuel (Pta) et la

conduite diligente des réformes institution-

nelles y afférentes. a cet effet, le CoP et le CtG

veilleront à une bonne articulation entre les ac-

tivités en amont et les activités en aval.

En outre, le développement des produits né-

cessite des ressources supérieures aux capaci-

tés financières des agences du Snu, et par

conséquent la mise en place d’un dispositif ef-

ficace de mobilisation des ressources et d’éta-

blissement de partenariats s’imposent. a cet

effet, le Gouvernement, avec le soutien des PtF,

mettra en place un mécanisme opérationnel de

mobilisation de ressources.

S’agissant des risques opérationnels, ils tien-

nent principalement au management des res-

sources allouées aux Pta. En conséquence, le

comité de pilotage devrait veiller à la mise en

œuvre effective et rigoureuse des modalités de

gestion et de coordination retenues.
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Le
cadre de suivi et d’évaluation du

Programme Conjoint sera articulé à

celui de l’undaF. il devra aussi par-

ticiper à alimenter ce dernier.

Le suivi/évaluation du programme est de la res-

ponsabilité du Comité technique, qui doit éla-

borer le rapport annuel d’activités du

programme reflétant les progrès de son exécu-

tion technique et financière pour envoi à tous

les partenaires impliqués dans l’exécution du

programme. Le Comité technique apprécie

l’état d’avancement des opérations de terrain

du programme à l’occasion de ses réunions

pour identifier les difficultés de mise en œuvre

et ajuster les plans d’actions.

Le suivi /évaluation du Programme sera basé

sur les indicateurs de résultats mentionnés

dans les plans de travail annuels du Pro-

gramme. des missions de terrain seront régu-

lièrement organisées pour documenter la mise

en œuvre des activités et faire le point des pro-

grès réalisés en direction des produits et résul-

tats prévus, identifier les difficultés rencontrées

et solutions envisagées, tirer les leçons et

bonnes pratiques. il s’agira de missions réali-

sées par la structure de Coordination Gouver-

nementale ou le Snu, ou des missions

conjointes.

une évaluation interne à mi-parcours sera en-

treprise à la fin de la deuxième année de mise

en œuvre. L’évaluation à mi-parcours détermi-

nera les progrès en cours vers l’atteinte des

produits du programme et identifiera au besoin,

les corrections nécessaires. Elle se concentrera

sur l’efficacité, l’efficience et sur les délais tout

en soulignant les questions méritant une déci-

sion et des actions et présentera les leçons

d’expérience initiale du programme en termes

de formulation, de mise en œuvre et de gestion.

Les conclusions de cette revue seront incorpo-

rées comme recommandations pour une amé-

lioration de la mise en œuvre du programme.
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Suivi et évaluation du programme

L’organisation, les termes de référence et la pé-

riode de l’évaluation à mi-parcours seront déci-

dés après consultation avec les parties

prenantes au programme. Cette évaluation sera

coordonnée par le Comité technique du pro-

gramme en collaboration avec l’uGC-undaF

avec des mécanismes alignés aux mécanismes

d’évaluation de l’undaF.

une Evaluation finale aura lieu à la fin du Pro-

gramme et se concentrera sur les mêmes ques-

tions que l’évaluation à mi-parcours. Elle

s’intéressera aussi à l’impact du programme et

à la durabilité de ses résultats comprenant les

capacités de développement et les acquis au

profit de l’environnement global.

L’évaluation finale devra également fournir des

recommandations pour la pérennisation des

acquis du programme qui constitueront des

orientations pertinentes pour les interventions

futures, avec un plan de mise en œuvre appro-

prié.

Pour le rapportage des résultats, le chef de file

du groupe assurera la coordination de la pré-

paration des rapports ci-après sous la supervi-

sion du Comité technique.

rapports trimestriels : a la fin de chaque tri-

mestre, il est attendu de la part des points fo-

caux nationaux et des agences du Snu

responsables de la mise en œuvre des activi-

tés un rapport trimestriel faisant le point de la

mise en œuvre des activités et l’état de réali-

sation des produits.

rapports financiers : dans le cadre de la ges-

tion canalisée des fonds, l’agence de mise en

œuvre sera appelée à préparer et à soumettre

au Comité technique des rapports financiers

trimestriels, conformément aux normes et stan-

dards des nations unies.

rapports annuels : Les rapports annuels ser-

viront de base pour les revues annuelles du

Programme conjoint.

Ces rapports seront ensuite soumis au Comité

de pilotage.
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